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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD 

 
CABINET 
SERVICE INTERMINISTERIEL REGIONAL DE DEFENSE  
ET DE PROTECTION CIVILE 
POLE REGLEMENTATION 
 

 
Arrêté n°    autorisant l’organisation du 6ème rallye di u paese Aiaccinu du 23 au 
25 mars 2018. 
 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu 
 
Vu  
 
Vu 

Le code de la sécurité intérieure ; 
 
Le code général des collectivités territoriales ; 
 
Les articles R.411-29 à R.411-32 du code de la route ; 
 

Vu Les articles R.331-6 à R331-45 du code du sport ; 
 

Vu Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

Vu Le décret modifié du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-sud ; 
 

Vu L'arrêté préfectoral n°2A-2018-02-06-001 du 6 février 2018 portant délégation de signature à 
M. Romain DELMON, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de Corse, préfet de la Corse-
du-Sud ; 
 

Vu 
 
 
Vu 

Les arrêtés du maire d’Ajaccio autorisant l’organisateur à occuper le domaine public communal 
durant le déroulement du 6ème rallye di u paese Aiaccinu ;               
 
L’arrêté n°2018- ROUA -041 règlementant la circulation sur certaines sections des routes 
départementales 101, 201, 601, 11, 1, 56 et 161 durant le déroulement des épreuves spéciales 
chronométrées du 6ème rallye du pays Ajaccien ;  
 

Vu 
 
 
Vu 

Les arrêtés des maires de Peri et d’Ajaccio, réglementant la circulation dans leurs communes en 
raison de l'organisation du 6e rallye régional Portivechju Sud Corse ; 
 
Les avis favorables des maires de Vico, Valle di mezzana, Coggia, Calcatoggio, Arbori et 
Ambiegna ; 
 

Vu Le dossier présenté par l'association ASA CORSICA en vue d’être autorisées à organiser du 23 
au 25 mars 2018 le 6ème rallye di u paese Aiaccinu ; 
 

Vu L'attestation d'assurance établie le 16 février 2018 par Maillard Assurances, agissant en qualité 
de courtier en assurances ; 
 

Vu 
 
Vu 

L’attestation de l’ASSM 30 (Association pour la sécurité des sports mécaniques); 
 
La convention signée avec la SNSM (Société nationale de sauvetage en mer) ; 

 
Vu L’avis de la commission départementale de la sécurité routière en date du 14 mars 2018 ; 
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Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture, 
 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 - l'association ASA CORSICA sont autorisées à organiser du 23 au 25 mars 

2018, le 6ème rallye di u paese Aiaccinu , conformément au dispositif prévu dans 
le dossier visé ci-dessus et sur l’itinéraire et sous les conditions et réserves 
indiqués ci-après : 
 
I - Itinéraire  
 
Le départ de la course est prévu le vendredi 23 mars 2018 à 19h00. 
La fin de la course est prévue le dimanche 25 mars 2018 à 13h00. 
 
Vendredi 23 mars 2018 : 

- ES 1 Calcatoggio – 7km (spéciale de nuit)  
- ES 2 Aiaccina – 2.92km (spéciale de nuit secteur 

Loretto/Salario) 
Samedi 24 mars 2018 : 

- ES 3-5-7 Ambiegna-Vico – 21.3km 
- ES 4-6 Appriciani- Coggia – 14km 

Dimanche 25 mars 2018 : 
- ES 8 Celavo-Mezzana – 7km 
- ES 9 CAPA (Cuttoli-Peri) – 13.3km 
- ES 10 – Spéciale show (Ville) 

 
II - Epreuve de régularité (secteurs de liaison) 
 
Les concurrents sont tenus au respect du code de la route sur l’ensemble des 
secteurs de liaison. 
Les organisateurs  prévoient la mise en place de balisage de sécurité aux départs 
et arrivées des contrôles horaires. 
 
III - Epreuves spéciales de classement 
 
Les points de départ sont fixés à la sortie des agglomérations. 
Les départs sont échelonnés de manière à éviter les dépassements. 
La circulation ainsi que le stationnement dans les deux sens sont interdits sur 
les tronçons réservés à ces épreuves aux véhicules non munis de la plaque 
officielle de l’organisation du rallye de, une heure trente avant le départ prévu 
pour les épreuves et jusqu’à la fin de celles-ci. 
Les essais sur route dans la période précédant la course sont formellement 
interdits. 

    
 

ARTICLE 2 - Les organisateurs s’assurent du respect des conditions de sécurité suivantes : 
 
I – Conditions minimales de secours et d’assistance médicale sur place 
 
Le service médical doit comprendre obligatoirement au moins : 

 
• deux médecins dont un médecin réanimateur intervenant comme 

médecin-chef, 
• deux ambulances, 
• un véhicule léger médicalisé, 
• des liaisons radio suffisantes pour permettre un contact permanent du 
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médecin-chef avec le médecin de service, le directeur de course et les 
autres services de sécurité. 

 
La couverture sanitaire des épreuves est à la charge des organisateurs. Elle est 
conforme au plan de sécurité déposé. 
La présence d’un véhicule de secours et d’assistance aux victimes (VSAV), 
d’une ambulance, d’un véhicule incendie, d’une dépanneuse, d’un véhicule 
léger médicalisé (VLM) avec l’équipe médicale appropriée et d’un véhicule de 
désincarcération, est obligatoire au départ de chaque épreuve. 

 
   En cas d’accident, la course est interrompue et la libre circulation des véhicules 

de secours et de lutte contre l’incendie assurée. 
 
L’épreuve ne reprend son cours normal, qu’après concertation des services de 
sécurité et si le dispositif minimum en véhicules et en médecins décrit ci-dessus 
est à nouveau opérationnel.  

 

II – Conditions d’ordre général 

Dispositif de sécurité 
 

- prévoir des commissaires de course et signaleurs en nombre suffisant 
sur les voies de dégagement et les accès aux départs et arrivées afin de 
gérer le stationnement des véhicules du public et les spectateurs à pied ; 

- mettre en place des signaleurs dans les hameaux, aux débouchés des 
pistes forestières ainsi que des chemins de résidences privées et autres 
lieux non tenus par la gendarmerie ; 

- vérifier l’emplacement des assistances techniques qui, en aucun cas  
n'occupent la chaussée ;  

- le service de gendarmerie n’étant pas placé sous convention, il est 
nécessaire que des commissaires de course en nombre suffisant et 
qu’une signalisation particulière, soient mis en place. 

 
Dispositions matérielles 
 

- interdire la circulation et le stationnement dans les deux sens, sur les 
tronçons réservés aux épreuves spéciales 1 h 30 avant le départ et 
jusqu’à la fin des épreuves ; 

- mettre en place la signalisation nécessaire aux arrivées, départs, dans 
les hameaux traversés et en tous points dangereux pour les spectateurs 
(matérialisation des portions de circuit où les sorties de route sont 
possibles en vue d’interdire, dans le cadre de l’arrêté préfectoral 
autorisant l’épreuve, l’accès des spectateurs dans les zones dangereuses 
ainsi déterminées) ; 

- mettre en place des panneaux de déviation couplés à des panneaux de 
direction indiquant les portions de routes interdites à la circulation afin 
de perturber le moins possible les usagers ; 

- assurer la viabilité des axes routiers sur les parcours de liaison afin de 
permettre aux autres usagers de pouvoir se déplacer librement ;  

- rappeler aux organisateurs, assistance, et aux concurrents, d’avoir à 
respecter les prescriptions du code de la route ainsi que les arrêtés 
préfectoraux et municipaux ; 

- informer le public des possibilités d’accès aux départs et arrivées ainsi 
que des possibilités de stationnement offertes sur place ; 

- informer par voie de presse les usagers susceptibles d’emprunter les 
routes les jours des épreuves des dispositions des arrêtés d’interdiction 
de circulation et de réglementation du stationnement ; 
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- interdire la présence de spectateurs sur une zone de 300 mètres après 
l’arrivée. 

 
Dispositions spécifiques à l’ES10 

- le renfort de la sécurité a été demandé à l’organisateur en termes de 
moyens matériels et humains. Dix huit commissaires sont prévus au 
minimum ainsi que l’ensemble des véhicules d’encadrements. 

- la seule zone publique identifiée est le parking Ornano. 
- une zone de sécurité totalement hermétique devra être créée, à défaut la 

spéciale sera annulée ; 
- la présence obligatoire de la police municipale et de la DDSP est 

obligatoire sur l’ES10. 
 

 
ARTICLE 3 - Les organisateurs s’assurent avant chaque épreuve de la viabilité et de la 

praticabilité de la voie empruntée par rapport aux conditions de sécurité exigées 
par la nature de la course. 
Ils assurent une veille des conditions météorologues. 
Ils portent à la connaissance des concurrents les informations concernant l’état 
des routes. 
Les organisateurs informent les concurrents des risques de divagation 
d’animaux dans les régions d’élevage. 

    
ARTICLE 4 - M. Robert CIANELLI, commissaire de la Fédération Française du Sport 

Automobile, est désigné en qualité de délégué organisateur technique. Il vérifie 
la conformité du dispositif avec les prescriptions de l’arrêté préfectoral. Il remet 
un procès-verbal à l’issue de la reconnaissance et avant le départ de chaque 
épreuve spéciale aux militaires de la gendarmerie et aux officiers de la DDSP 
présents aux arrivées, qui aviseront le PC course. 

    
ARTICLE 5 - Les organisateurs présentent une police d’assurance couvrant leur 

responsabilité civile et celle des concurrents, spectateurs et membres des 
services d’ordre et de sécurité pour accidents corporels ou matériels 
susceptibles d’intervenir pendant le déroulement de la course et des essais.  

    
ARTICLE 6 - Les organisateurs prévoient le passage d’un véhicule officiel muni d’un haut-

parleur, afin d’inciter les spectateurs à se conformer aux règles de sécurité. Le 
passage s’effectue à trois reprises, suffisamment espacées, pendant la période 
de fermeture de route précédant chaque épreuve chronométrée. 
 

 
ARTICLE 7 - Les horaires de fermeture des routes sont fixés impérativement. Les heures de 

réouverture des routes sont données à titre indicatif comme horaires limites à 
partir desquels les routes devront obligatoirement être rendues à la circulation 
publique. Les réouvertures pourront être ordonnées par le directeur de la course 
ou son représentant avant les heures limites, dès la fin effective de l’épreuve 
concernée. 

    
ARTICLE 8 - La course est arrêtée en cas d’accident ou d’incident pendant tout le temps 

nécessaire au passage et à la manœuvre des véhicules de secours ou à la 
résorption de l’incident. Les horaires d’interdiction de circulation  sont modifiés 
en conséquence pour l’ensemble de l’étape en cours et prorogés du temps de 
l’arrêt de la course. 
La course est également arrêtée par l’organisateur en cas de présence de public 
en zone dangereuse. 

    
ARTICLE 9 - Les véhicules dont les conducteurs justifient d’une urgence particulière – 
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médecins, sages-femmes, ambulance, sapeurs-pompiers – peuvent utiliser les 
sections de routes interdites à la circulation en se conformant aux instructions 
qui leur sont données sur place par la gendarmerie ou les organisateurs. 

    
ARTICLE 10  - Le stationnement est autorisé sur les remblais, en tous lieux, à condition que ces 

remblais surplombent la route d'au moins deux mètres. Il est absolument 
interdit de circuler et de stationner sur la plate-forme des routes empruntées par 
les voitures participant au  rallye. 
 
Sur les sections plates, les spectateurs ne peuvent stationner à moins de vingt 
mètres (20 m) de la route, à l'exclusion des zones dangereuses balisées par 
l'organisateur. 
 
Dans les agglomérations, ils ne sont autorisés à stationner que sur les trottoirs. 

    
ARTICLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE  

11 
 
 
 
 
 
 
 
 
12 

- L’organisateur a la responsabilité de sensibiliser les concurrents, les 
accompagnateurs et le public au respect rigoureux de l’environnement. Le jet 
de tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques étant rigoureusement 
interdit, de même que l’abandon après la course de tout dépôt, banderoles, 
affiches, bouteilles… Le balisage temporaire de l’ensemble de l’itinéraire est 
toléré au moyen d’un marquage discret, éphémère et biodégradable. Cette 
épreuve  prend en compte le respect de la nature (végétation, source, cours 
d’eau, clôtures) et s’entoure de toutes mesures préventives contre les incendies. 
 
L’organisateur doit se conformer strictement aux dispositions prescrites dans le 
RTS (Règles Techniques de Sécurité) de la FFSA (Fédération Française du 
Sport Automobile); 

    
 
ARTICLE 
 

13 - Le numéro de ligne téléphonique du directeur de course (Mme Jeanne BOI) sera 
le : 06 71 63 88 37. 

 
ARTICLE 
 
 
 
 
 

14 - Le directeur de cabinet du préfet, la DDSP, le général commandant la région de 
gendarmerie de Corse, le président du Conseil exécutif de la collectivité de 
Corse, les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 

 
  

 
 

Le préfet, 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification. 
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Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

2A-2018-03-14-002

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA

REGLEMENTATION GENERALE ET COMMERCIALE

- arrêté portant autorisation d'équiper de dispositifs

spéciaux de signalisation le véhicule de l'aumônier sapeur

pompier du service d'incendie et de secours de

Corse-du-Sud

girophare dispositif lumineux spécial véhicule aumônier SIS
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2A-2018-03-19-001

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE

L'AMENAGEMENT - SECRETARIAT DE LA CDAC -

Décision de la CDAC appelée à statuer sur la demande

d'autorisation d'exploitation commerciale préalable à

l'extension de 277 m² d'un supermarché à l'enseigne Casino

et portant sa surface de vente totale à 1276 m²  rond-point

Bassaccia sur la commune de Sartène 
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2018-03-16-001

BUREAU DU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ ET DE

L’INTERCOMMUNALITÉ - Arrêté fixant la composition

du conseil départemental de l'éducation nationale dans le

département de la Corse-du-Sud
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2018-03-15-002

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet

de construction d'un lotissement situé lieu-dit «

Botone-Matoni », sur la commune d'ALATA
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IJbitU « FfetêtnM

R£rU£UÇUEFUNÇA)SE

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du ^ 5 MARS ^018
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction d'un lotissement situé lieu-

dit « Botone-Matoni », sur la commune d'ALATA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ,
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-12-01-002 du 1" décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-03-01-001 du V mars 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 1®' février 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00004 et présentée par la SARL la Colline Du
Golfe, représentée par Madame Dominique LEONARDI, relative au rejet d'eaux pluviales dans les
eaux superficielles ;

donne récépissé à :

la SARL LA COLLINE DU GOLFE

N° SrRET 494 923 089 00010

représentée par Madame Dominique LEONARDI
6, rue de la Pietrina
20090 AJACCIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relative au projet de
construction d'un lotissement situé lieu-dit « Botone-Matoni », sur la commune d'ALATA, section B-05,
parcelles n°592, 594, 595, 598, 599p et 600p.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 21^ -1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha ; Déclaration

Déclaration

Préfecture de la Corsc-du-Sud-BP40I -20188 Ajaccio cedex I - Standard ; 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : Drcfccturc@corsc-du-sud.gouv.fr
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Outre le respect desprescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à Paiticle L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'ALATA où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'enviromiement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune d'ALATA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
SARL La Colline Du Golfe

Mairie d'Alata

Recueil des actes administratifs

Pour le préfet et élégation

•orêt

lagali^RSSAUD
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

2A-2018-03-20-004

SERVICE REGIONAL DE L'ARCHEOLOGIE - arrêté

constatant la propriété de l'Etat sur les objets issus de

l'opération d'archéologie préventive prescrite par arrêté

n°2016/055/SRA du 22/09/2016
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2A-2018-03-20-005

SERVICE REGIONAL DE L'ARCHEOLOGIE - arrêté

constatant la propriété de l’État sur les objets issus de

l’opération d’archéologie préventive prescrite par arrêté n°

2015/011/SRA du 10/04/2015
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